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Pratiques sécuritaires et réinstallation
Shoshana Fine

Les pratiques en matière de réinstallation 
des réfugiés mettent en lumière une idée 
fausse particulièrement répandue, dans la 
mesure où elles traient les réfugiés dans le 
cadre du même dispositif sécuritaire que les 
criminels transnationaux et les terroristes. 
Bien que la protection des réfugiés soit elle-
même inscrite dans le droit international, la 
réinstallation des réfugiés dépend du pouvoir 
discrétionnaire du pays de réinstallation et, 
depuis le 11 septembre 2001, les États-Unis et 
les grands pays de réinstallation européens 
recourent à des pratiques de gestion des risques 
sécuritaires de plus en plus nombreuses dans 
le cadre du processus de réinstallation. 

Les prévisions et les décisions concernant 
le risque posé par un réfugié se basent 
sur une identité « virtuelle » façonnée par 
l’accumulation de tous les enregistrements 
électroniques disponibles relatifs à ses activités, 
à ses affiliations et ainsi de suite. Ces fonctions 
prédictives reposent en grande partie sur des 
technologies souvent peu fiables mais qui, 
pourtant, influencent les futures perspectives 
de mobilité des personnes. Cette identité 
assemblée de manière arbitraire, centrée sur 
les éventuelles menaces sécuritaires posées 
par un réfugié particulier, éclipse les besoins 
de protection de ce dernier. Plutôt que d’être 
des terroristes, les réfugiés présentent parfois 

Niveau 3, des organisations qui consistent « en 
un groupe de deux individus ou plus, organisés 
ou non, qui se livrent, ou possèdent un sous-
groupe, qui se livre » à des activités terroristes. 

 Selon ces définitions, un Sri Lankais qui fait 
à manger, fourni des petites sommes d’argent 
ou effectue un travail manuel après avoir été 
enlevé par les Tigres de libération de l’Eelam 
tamoul est considéré comme ayant apporté 
un soutien à une organisation terroriste. C’est 
le cas également d’un Salvadorien qui a évité 
d’être exécuté en permettant à des rebelles du 
FMLN d’utiliser sa cuisine (et leur a indiqué le 
chemin lorsqu’ils l’on interrogé). C’est encore le 
cas de cette femme d’affaires colombienne qui a 
fourni des denrées alimentaires et des biens de 
première nécessité qui se trouvaient dans son 
magasin suite aux menaces des Forces armées 
révolutionnaires de Colombie (FARC) même si 
après avoir accéder à leurs demandes2 elle a tout 
de même vu son hôtel et son magasin détruits 
par ces mêmes FARC. Ces trois personnes ont 
toutes trois été considérées comme irrecevables.

Dans un effort pour corriger cette injustice 
qui consiste à priver certaines personnes 
de protection humanitaire alors qu’elles ne 
représentent aucune menace pour la sécurité 
des États-Unis – et que de fait elles sont des 
victimes de ces mêmes groupes terroristes que 
nous jugeons être une menace – la Loi sur l’INA 
permet dans certaines circonstances au secrétaire 
d’État et au secrétaire à la Sécurité intérieure de 
passer outre aux motifs d’inadmissibilité liés au 
terrorisme. Dans la mesure où ces exemptions 
sont uniquement discrétionnaires, toutes les 

tentatives d’appel auprès du Département de la 
Sécurité intérieure (Department of Homeland 
Security - DHS) par le biais du système juridique 
restent généralement inutiles. En 2014, la grande 
majorité des exemptions accordées dans des cas 
de « soutien matériel » – 816 au total – excusaient 
des actions commises alors que le requérant était 
contraint ou agissait sous la menace. Sur ces 
exemptions, 652 concernaient des requérants qui 
demandaient à être réinstallés et seulement 14 
des demandeurs d’asile. Alors que la rhétorique 
américaine en matière d’immigration se concentre 
avec autant de force sur le contrôle, le filtrage 
et la vérification des migrants, il n’est peut-
être pas surprenant de voir que les exemptions 
lorsqu’elles sont accordées le sont dans le contexte 
de la réinstallation, c’est-à-dire avant même 
que ces individus ne pénètrent dans le pays. 

Dans les circonstances où le DHS refuse 
d’accorder une exemption en matière de 
soutien matériel, les conséquences sont 
peut-être beaucoup moins graves dans le 
cas de l’admission préalable d’un requérant 
qui peut être réorienté ailleurs en vue de sa 
réinstallation. Alors que si une exemption est 
refusée à un demandeur d’asile qui se trouve 
déjà aux États-Unis, celui-ci ne pourra plus 
obtenir l’admission légale dans le pays même 
si ses craintes de persécution sont légitimes. 
Katherine Knight kknight01@qub.ac.uk 
Doctorante, Université Queen’s de Belfast 
www.qub.ac.uk 
1. www.state.gov/j/ct/rls/other/des/123085.htm 
2. Tous les cas sont réels et n’ont pas été inventés à titre 
d’illustration.
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Le programme de réinstallation solidaire et ses 
alternatives en Amérique latine
María José Marcogliese 

Depuis plus de dix ans, les pays du Cône Sud de l’Amérique latine suivent un Programme régional 
de réinstallation solidaire. Les États de la région évaluent également de nouvelles approches pour 
faciliter la mobilité des réfugiés dans le cadre des accords actuels sur la migration. 

Pour marquer le vingtième anniversaire de la 
Déclaration de Carthagène sur les réfugiés de 
19841, les États d’Amérique latine et des Caraïbes 
ont entamé un processus consultatif qui a abouti 
à l’adoption de la Déclaration et du Plan d’action 
de Mexico en 20042. Ce document guidait les 
actions en matière de protection des réfugiés dans 
la région pour les dix années à venir et incluait 
notamment le Programme de réinstallation 
solidaire, conçu comme un outil de protection de 
même qu’une solution durable pour les réfugiés 
latino-américains (principalement d’origine 
colombienne) exposés à des risques dans les pays 
voisins. Ce programme avait également pour 
ambition de devenir un mécanisme de solidarité 
internationale et de partage des responsabilités 
entre les États de la région, en cherchant à 
soulager les pays accueillant le plus grand nombre 
de réfugiés. Entre 2005 et 2014, environ 1 151 
réfugiés (en très grande majorité colombiens) 
ont été réinstallés de l’Équateur et du Costa Rica 
vers l’Argentine, le Brésil, le Chili, le Paraguay et 
l’Uruguay dans le Cône Sud de l’Amérique latine.

Ces pays de réinstallation d’urgence, 
comme on les appelait, ont principalement 
reçu une assistance technique et financière 
de la part du HCR pour les aider à concevoir 
et mettre en œuvre leurs programmes, mais 
aussi de la part de pays de réinstallation 
traditionnels, dont la Norvège et l’Australie. 
Toutefois, les processus d’intégration des 
réfugiés dans leur nouvel environnement 
étaient très différents dans les nouveaux pays de 
réinstallation que dans les pays traditionnels.

Premièrement, le Programme s’appuyait sur 
l’engagement des États à fournir aux réfugiés un 
permis de séjour et des papiers et à leur accorder 

les mêmes droits qu’aux étrangers résidant sur 
leur territoire. Mais il se basait également sur 
l’engagement de la communauté internationale 
à financer, par le biais du HCR, le transfert des 
réfugiés individuels ou des familles et à engager 
des agences locales et des organisations de la 
société civile pour mettre en œuvre le programme, 
c’est-à-dire pour gérer la réception des réfugiés, 
la fourniture d’un hébergement et de denrées 
alimentaires, mais également pour soutenir leur 
intégration dans la population active. Toutefois, 
les autorités locales chargées de l’asile et l’État 
aurait dû jouer un rôle plus important dans le 
processus d’intégration qu’ils ne l’ont fait.

De plus, bien que les réfugiés colombiens 
ayant été réinstallés soient proches sur le 
plan culturel et linguistique des habitants des 
pays du Cône Sud de l’Amérique latine, ils 
s’attendaient pour la plupart à être réinstallés 
en Europe du Nord ou aux États-Unis et 
percevaient clairement la possibilité d’être 
réinstallés dans le Cône Sud comme l’option 
la moins désirable. Cette déception, conjuguée 
au fait que l’assistance financière et le soutien 
apporté étaient différents de ceux que les pays 
traditionnels pouvaient offrir, s’est traduite chez 
certains par une réticence à s’intégrer dans leur 
nouvel environnement si bien qu’ils ont refusé 
l’offre de réinstallation ou sont retournés d’où 
ils venaient peu de temps après leur arrivée.

Pour ceux qui avaient accepté l’offre de 
réinstallation, le processus d’intégration était 
difficile en raison des complexités structurelles 
typiques des sociétés réceptrices (liées à l’accès 
à l’emploi ou au logement, à la génération de 
revenus, à la sécurité publique et ainsi de suite).

des besoins de protection découlant du 
terrorisme. En empêchant ces demandeurs 
de se réinstaller en Occident, il est probable 
qu’un nombre croissant de personnes 
recourent à des moyens illégaux pour trouver 
un endroit sûr où s’établir. L’ironie de cette 
situation, c’est que les pratiques sécuritaires 

intégrées au processus de réinstallation sont 
elles-mêmes susceptibles d’engendrer une 
soi-disant menace de migration « illégale ».
Shoshana Fine shoshana.fine@sciencespo.fr  
Assistante de recherche, CERI Sciences Po Paris 
www.sciencespo.fr/ceri/fr 
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